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les  biens  des  pères  et  mères  d’émigrés , qui  de  vous  ne 
devoir  pas  s’attendre  à voir  paroître  un  projet  de  loi 
dont  l’objet  principal  seroit  de  déterminer  quels  se- 
roient  ces  droits  , et  de  faire  cesser  l’incertitude  des 
autorités  chargées  de  l’exécutibn  des  lois  rendues  à ce 
sujet  5 

Une  première  loi  existoit , celle  du  9 floréal  de  l’an 
3 j mais  à peine  promulguée  dans  les  départemens, 
seule  époque  à laquelle  on  ait  pu  s’occuper  de  son 
exécution  , on  apprend  que  cette  exécution  est  sus- 
pendue, L’on  juge  bien  cpe  cette  suspension  une  fois 
prononcée,  laconnoissance  qui  s’en  répand  danstoute  la 
République  par  les  journaux,  arrête  sur-le-champ  toute 
mesure  d’execution  , et  qu’on  ne  se  hâte  point  de  con- 
soinmer  les  opérations  commencées , qu’on  ne  s’em- 
presse plus  de  prévenir  le  délai  auquel  la  loi  a attaché 
des  avantages , que  les  administrations  elles-mêmes , sur- 
chargées de  travaux , saisissent  le  moyen  que  la  nou- 
velle loi  leur  offre  de  se  décharger  du  farcieaü  que  la 
précédente  leur  avoit  imposé. 

Aussi  est- il  un  grand  nombre  de  districts  ou , mal- 
gré qu’il  ne  se  soit  présenté  que  fort  peu  de  demandes 
en  partage , il  n y en  a pas  eu  une  seule  sur  laquelle 
il  soit  intervenu  d’arrêté  définitif. 

Cependant  le  séquestre  ordonné  des  biens  des  pères 
et  mères  et  ascendans  d’émigrés  se  prorogeoit  au  dé- 
triment de  l’agriculture  et  de  l’écononaie  rurale  j les 
besoins  de  la  République  augmentoient  ; le  trésor  pu- 
blic sollicitoit  des  secours  i ceux  qu’offroit  l’exécution 
de  la  loi  du  9 floréal  an  3 parurent  à la  majorité 
du  Conseil  des  Cinq-Cents  une  ressource  aussi  avan- 
tageuse à l’Etat  qu’utile  aux  particuliers  mourant 
de  faim  sous  la  loi  du  séquestre,  ou  s’occupant  à 
l’éluder,  ce  qui  n’étoit  pas  sans  danger. 


_ Des  efiforts  d’éloquence  firent  rejeter  cette  mesure  ' 
je  ne  dirai  pas  au  grand  préjudice  de  la  République; 
car  les  ronds  qu’elle  ldi  eût  alors  procurés  eussent  été 
comme  la  multitude  de  domaines  qui  lui  restoit  en- 
core a cette  époque,  entraînés  dans  l’abyme  qu’avoit 
ouvert  1 émission  excessive  des  assignats , et  que  la  loi 
du  ventôse  an  À , portant  création  de  mandats 
territoriaux,  n’a  fait  qu’agrandir;  mais  à la  perte 
reelle,  et  sous  bien  des  rapports  irréparable  des  as- 

cendans  des  émigrés,  qui  ont  vu  prolonger  leurs  ori- 
varions.  ^ 

Ce  projet  de  loi , que  le  Conseil  des  Anciens  re- 
hisa  d adopter,  fût  suivi  de  la  loi  du  20  floréal  de 
1 an  4 qui  modifiant  les  dispositions  impératives  de 
celle  du  9 floréal  de  l’année  précédente,  convertit  en 
simple  faculté  d obtenir  mam-levée  du  séquestre  l’offre 
e paitager,  conformément  à la  loi  préexistante.  Dans 
1 alternative  çiue  présentoit  cette  loi , ou  de  garder  la 
stérile  propriété  de  tout,  au  risque  de  périr  de  disette 
ou  d avoir  la  disposition  et  la  libre  jouissance  d’une 
partie  plus  ou  moins  forte  de  ce  tout,  il  est  de  fait 
quun  grand  nombre  d’ascendans  d’émigrés  s’empres- 
sèrent de  faire  leürs  soumissions  ; mais  c’est  précisé- 
ment U surabondance  de  travail  qu’elles  ont  présentée 
aux  admimstrations  centrales  qui  'a  donné  lieu  soit 
a des  preferences  arbitraires,  soit  à une  inaction  ab- 
solue. 11  est  des  administrations  centrales  qui , vinsrt 
mois  apres  cette  loi,  prétendoient  qu’eUes  ne  pou- 
voient  agir  que  lorsque,  par  une  loi  interprétative 
elles  seroient  en  cette  partie,  subrogées  au  pouvoir 
des  districts.  Il  a fallu  recourir  à l’autorité  du  ministre 
d^la  loi'^^^’  obligera  en  venir  à l’exécution 

Mais  alors  la  valeur  monétaire  étoit  changée.  Si 
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quekniss  administrations  ont  pris  sur  elles  d’assigner 
aux  e^scendans  d’émigrés  un  principal  de  ao,ooo  francs, 
tel  eue  l’accordoit  la  loi  du  9 floréal  an  3 , beaucoup 
d’autres  ont  craint  de  s ecarter  de  i esprit  de^  la  loi , 
en  accordant  une  valeur  d’argent , en  vertu  d’une  loi 
faite  au  temps  d’une  dépréciation  du  papier-monnoie , 
qui  le  récluisoit  au  douzième  de  sa  valeur  nominale. 
A l’époque  de  la  loi  du  5 floréal  an  3 , les  2.4  francs 
en  va-loîent  2.^5  francs  en  papiei  , et  pü,r  con- 

séquent ies  20,000  francs  en  papier  ne  vaioieut  que 
1 745  francs  46  centimes.  Suivant  la  loi  de  floréal  an 
3'^  les  ascendans  d^émigrés  dévoient  présenter  un  état 
estimatif  de  tous  leurs  biens;  si  cette  loi  les  punissoit 
sévèrement  pour  fausse  estimation , touteiois  elle  ne 
déterminoit  point  comment  elle  seroit  constatée.  Elle 
admettoit  les  ascendans  au  rachat  oe  la  part  ecliue 
à la  République , sur  la  simple  estimation  qu  ils  av  oient 
faite  eux-mêmes.  La  seule  moaification  a cette  faveur, 
dont  on  eût  pu  abuser , étoit  iadiche  pendant  vingt 
jours  pendant  lesquels  1 ofFre^aes  citoyens , d un  quart 
en  sus  de  f estimation , devoit  donner  lieu  à passer  a 
radjudication  à l’enchère  dans  la  forme  ordinaire. 

La  loi  de  fioréal  an  3 n’accordeit  tous  ces  avantages 
qu’à  ceux  opai  auroient  satisfait,  dans  les  deux  mois 
de  sa  publication  , à tout  ce  qu  elle  exigeoit  d eux. 
La  loi  de  floréal  an  4 en  convertissant  en  simple  faculté 
de  requérir  le  partage , conformément  à la  loi  p^rece- 
dente,  la  disposition  impérative  de  cette  loi,  n avoit 
fixé  aucun  ciélai  hors  duquel  les  réquerans  partage 
seroient  privés  de  tout  ou  de  partie  des  avantages 
de  la  loi , hors  duqiM  les  administrations  seroient  au- 
torisées à exiger  des  estimations  rigoureuses. 

D’après  l’état  de  la  législation  sur  cette  p^tie  , on 
ne  doit  pas  être  surpris  que  beaucoup  de  demandes 
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en  partage  ne  soient  pas  encore  terminées  *,  que  dans 
rintervalle  de  la  demande  à Tarrêté  definitif  xi  y soit 
échu  dans  les  familles  des  successions  directes  ou  col- 
latérales. ‘ ' 

Enfin  après  les  arrêtés  de  partage  , il  s est  ouvert; 
des  successions.  Quelques  administrations  , entre  autres 
celle  du  département  de  la  Haute-Marne  , ont  déclaré 
que  la  République  n avoir  aucun  droit  aux  succes.sions 
collatérales  dans  les  familles  où  le  partage  avec  les  ^ 
ascendaiis  étoit  effectué.  Mais  le  Directoire  exécutif 
en  a ordonné  autrement , sur  le  fondement  que  la  loi 
du  20  floréal  an  4 n'accorde  au  requérant  partage  que 
la  main-levée  du  séquestre , et  ;ie  fait  aucune  mention 
des  autres  avantages  attachés  à Texécution  de  la  loi  de 
floréal  an  3. 

Sans  doute  il  étoit  du  devoir  du  législateur  de  lever 
tous  ces  doutes  par  une  loi  précise.  C'est  ce  que  s'est 
proposé  le  Conseil  des  Cinq-Cens  dans  les  deux  ré- 
, solutions  qu  il  vous  a successivement  adressées  et  que 
vous  avez  cru  ne  pouvoir  -adopter  ni  l’ime  ni  l'autre* 

La  première  a été  attaquée  , dans  sa  partie  régle- 
mentaire , par  la  commission  que  vous  aviez  chargée 
de  son  examen  j elle  en  a demandé  le  rejet.  D'autres 
orateurs  l’ont  combattue  dans  son  objet  principal  : 
rejetée  après  une  discussion  qui  n^iadiquoit  pas  pré  * 
cisément  le  motif  de  votre  détermination  , elle  a été 
suivie  de  la  seconde.  Votre  commission  l'a  ju^ée  exempte 
des  vices  qu'elle  avoir  observés  dans  la  précédente,  elle 
vous  en  a proposé  l'approbation  ; mais  les  mêmes  ora- 
teurs qui  avoient  attaqué  la  première  ont  également 
censuré  la  seconde.  Ils  ont  fait  voir  quelle  péchoit 
essentiellement  dans  ses  principes,  quoique  vicieuse  dans 
ses  . détails  réglementaires:  ainsi  qu’il  eût  été  facile  de. 
le  démontrer  J ils  ont  négligé  de  se  livrer  à une  dis- 
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ciission  qui  ejut  pu  laisser  de  Imcertitude  sur  les  causes 
du  rejet.  Ils  /se  sont  bornes  à prouver  que  la  loi  du 
floréal  an  4 , en  admettant  le  partage  , conformé- 
ment à celle  du  9 floréal  de  Tannée  précédente,  avoit 
remis  en  vigueur  cette  précédente  loi  pour  tous  ceux 
qui  profiteroient  de  la  faculté  accordée  par  la  seconde. 
Ils  ont  fait  voir  que  la  justice  ne  permettoit  pas  d’y 
donner  un  autre  sens , et  que  les  régies  d une  seine  politi- 
que f exigeoient  ainsi  ; ce  n’est  donc  plus  par  les  vices 
de  detail,  c’est,  comme  Ta  observé  un  orateur,  après 
le  décret  de  reRis  d’adopter,  parce  que  la  seconde  ré- 
solution de'rogeoit  à la  loi  du  9 floréal  de  Tan  3, 
qu^elle  a été  rejetée.  Cet  orateur,  cependant  dans  Tidée 
qu’il  étoit  instant  qu’il  fut  émis  une  loi  réglementaire 

Îmnr  Texécution  de  celle  de  floréal  de  Tan  3,  loi  que 
e changenaent  des  circonstances  rend  d’une  indispen- 
sable nécessité , a demandé  et  obtenu  du  Conseil  Tau- 
torisation  de  faire  imprimer  , distribuer  son  opinion 
sur  les  vices  de  détail  de  cette  résolution. 

le  vons  Tai  dit  en  commençant,  et  qu’il  me  soit 
permis  de  le  répéter  : qui  ji’avoit  pas  droit  de  s’at- 
tendre à voir  d’abord  rapporter  la  loi  du  11  messidor 
an  3 , qui  suspendoit  l'exécution  de  celle  du  9 floréal 
précédent  s à voir  activer  une  mesure  que  sollicitent 
les  besoins  du  trésor  public  ^ celle  de  convertir  en 
obligation  la  simple  faculté  donnée  par  laloi  du^o  floréal 
an  4 . aiîtrenient  la  ressource  qu’offre  la  vente  de  la 
part  afférente  des  émigrés  dans  les  successions  de  leurs 
ascendans  n’est  qu’incertaine  et  éloignée  ^ 

Qui,  dis-je!  ne  s’attendoit  sur-tout  à trouver,  dans 
le  nouveau  projet  de  loi , des  décisions  précises  sur  les 
diverses  difficultés  qui  ont  arrêté  les  administrations , 
où  qui  les  ont  mises  en  contradiction  ? 

Cependant  ce  seroit  en  vain  que  le  trésor  public 


tendroit  de  l’exécution  de  k loi  t^ui  vous  est  propo| 
sée  les  secours  que  sollicitent  si  impérieusement  ses 

besoins. 

Ce  seroit  aussi  inutilement  que  les  administrations 
voudroient  y trouver  la  solution  des,  difâculces  q.“ 
Irrêtent  daJs  les  liquidations  définitives  des  droits  de 
la  République  , sur  les  biens  de  ceux  qui  ont  offert 
l’abandon  de  la  part  héréditaire  de  leurs  enfans  émigrés. 
La  résolution  convertie  en  loi  j touj  ours  meme  embarras , 
même  incertitude. 

Faisons-nous  donc  des  lois  pour  grossir  1®* 
de  notre  législation?  Notre  mission  nest-ele  pas  au 
contraire  de  régler , d’une  maniéré  précisé  , les  droits 
respectifs  des  citoyens  , tant  entre  eux  que  vis-a-vis 
de  la  République-,  de  tracer  aux  autorités , chargées  ou 
de  l’application  ou  de  l’exécution  , une  route  certaine 
qui  laisse  le  moins  possible  à 1 arbitraire , et  prèVienn 
è scandale  politique  de  diversité  de  )urisprudence 
sur  les  mêmes  questions , dans  un  gouvernement  uni- 
que. 

Qu*y  a-t-il  de  réglé  sur  les  difficiiltes  subsistantes  If 
La  résolution  du  i6  prairial,  qui  vous  est  présentée , est 

facile  à analyser.  Donnée  en  remplacement  d une  re-> 

solution  en  64  articles  , y compris  deux  ^^-ticlés  pu- 
rement de  forme  , celle-ci  en  contient- neut , ^dont  on 
peut  rerrancher  les  deux  derniers  : 1 un  qui  n est  aussi 
que  de  forme , lautre  , qui  promet  de  nouvelles  dispo- 
sitions sur  un  point  important  , et  qti^^p  avec- 

raison  se  plaindre  de  ne  pas  voir  precisernement  de-^ 
cidé.  ‘ 

Les  quatre  premiers  articles  ii’oiit  , en  grande  partie, 
rapport  qu'aux  ascendans  d’émigrés  qui  ont  obtenu 
ou  demandé  , dans  les  formes  prescrites  par  la  aOI  du 
O ûoréal  dei’an  3,  le  partage  de  leurs  biens  entre  eux 


fef  ia  République  à raison  du  nombre  de  leurs  en- 
lans , tant  émigrés  que  restés  en  France 

démrtïJn'c  il  est  une  multitude  dé 

avant  if  loi  h"*  ^ ^ PJ"*  consommé 

Sandés  H l’an  3:  quant  à ceux 

Sur  la  loi  proposée 

ICnt  k ‘l"  présLtés  , et 

Tété  In  vk^''  du  temps  où  la  loi  de  floréal  an  3 
a ete  en  vigueur  , n a pas  permis  de  régler  les  droits 

chésTdé^f  résolution  leur  offre  sont  atta- 

Sir  t formalites  que  la, loi  de  floréal  ne  prescrb 
Voit  pas  positiveiiieut. 

, Cest  ce  qu’il  seroit  facile  d’établir. 

accordée  à ceux  qui  ont 

iiSrSiS  n d"*  9 floréal  de  l’an  3 dans  le^  court 
intervalle  pendant  lequel  elle  a subsisté  , est-elle  traitée 
de  dérision  par  un  grand  nombre  de  citoyens  et 
sur-tout  par  ceux  des  départemens  où  l’on  est  asuré 
qu^l  n y aura  pas  lieu  à en  faire  l’application. 

'-es  quatre  articles  , pour  presque  toutes  leurs  dis- 
positions absolument  inapplicables  dans  le  plus  grand 
nombre  des  departemens  , et  par  cette  raison  peu  sus* 
ceptibies  de  discussion  , retranchés  de  la  résolution  , 
Il  nen  reste  plus  que  trois,  sauf  quelques  expressions 

du  quatrième , qui  sont  corrélatives  aux  dispositions  du 
^ sixième.  ^ 

Le  sixème  conserve  à la  Pvépublique  tous  ses  droits 
aux  successions  des  ascendans  d'émigrés  non  compris 
dans  ia  disposition  des  deux  premiers  qui  n’ont  pas 
encore  obtenu  d arrêté  de  liquidation  définitive  et 
jusqu  au  jour  de  l’arrêté.  ’ 

est  ^divisé  en  deux  parties.  Par  la  pre-. 
#ùere  il  déféré  a ia  République  les^  successions  colla-» 
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tërales  échues  jusqu  à ce  jour,  et  jusqu  a concurrence 
des^  droits  des  émigrés  dans  les  diverses  successions.  Par 
la  seconde  il  fait  renoncer  la  Républic|tie , à compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  loi  , a toutes  autres 
successions  collatérales. 

J'ai  retranché  du  compte  des  articles  contenant  des 
dispositions  légales , le  " septième  , qui  annonce  qu  il 
sera  pourvu  , par  de  nouvelles  dispositions , au  mode 
de  paiement  des  créanciers  des  successions  qui  seront 
recueillies  par  la  République  i il  est  néanmoins  bien 
susceptible"  d’une  discussion  particulière. 

Telle  est  la  résolution  dont  votre  commission  a fait 
Tapologie^  et  quelle  vous  propose  d’approuver. 

. Pour  moi  , je  l’avoue  , je  ne  puis  partager  son! 
opinion. 

1°.  Cette  résolution  ne  répond  point  à l’attente  et 
des  citoyens  et  des  administrations  j elle  proroge  les 
incertitudes  qui  suspendent  les  opérations  de  partage. 
Ne  levant  point  la  suspension  prononcée  par  la  loi 
de  messidor  an  3 , elle  fait  dépendre  les  ressources 
qu’attend  le  trésor  public  de  la  vente  des  parts  affé- 
rantes  des  émigrés  dans  les  biens  de  leurs  ascendans, 
de  la  volonté  des  ascendans  eux-mêmes. 

Et  qui  poiirroit  être  surpris  ou  irrité  de  ce  qu  un 
proprietaire  qui  n’est  contraint  par  aucune  loi  posi- 
tive , retarde  le  plus  qu’il  le  peut  son  expropriation  > > 

Est-ce  donc  dans  un  temps  où  nos  besoins  sont  si 
iirgens  qu’on  doit  différer  de  prendre  une  mesure  qui 
nous  promet  tant  d’avantages*  non-seiilement  du  côté 
des  finances,  mais  soüs  le  rapport  de  la  liberté  du  com- 
merce , entravé  par  une  multitude  de  séquestres  ? 

Dira-t'On  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  s’occupe 
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déjà , ou  vâ  s*occüper  incessamment  des  mesures  que 
je  regrette  de  ne  pas  voir  dans  la  résolution  ? Je  le  veux. 
Il  annonce  même  de  nouvelles  dispositions  ; et  comme 
il  en  indique  Tobjet,  bn  voit  bien  quelles  ne  feront 
pas  le  complément  de  la  législation  sur  cette  partie. 

Toutefois  les  lois  ne  doivent  point  être  projetées 
au  hasard  et  sans  ordre  Elles  doivent  être  méthodi- 
ques , suivre  la  procession  des  idées  et  les  opérations 
de  rentendement.  C’est  le  seul  moyen  de  saisir  leur  en- 
semble. Sur-tout  elles  doivent  être  émises  suivant  le 
besoin  des  circonstances.  Ce  n’est  pas  lorsqu’il  s’agit 
de  l’exécution  d’une  loi  préexistante,  qu’on  doit  se 
borner  à établir  des  principes  qui  ne  pourront  avoir 
d’application  qu’on  n’ait  commencé  par  tracer  la  mar- 
che à suivre  pour  l’exécution  de  la  loi.  C’est  encore 
moins  quand  les  besoins  sont  aussi  urgens  qu’on  doit 
différer  a y pourvoir., 

Je  conviens  que , s’il  est  juste  de  n’admettre  les  ci- 
toyens an  bénéfice  que  leur  offrent  les  lois , qu’à  compter 
de  l’époque  à laquelle  il  aura  jplu  aux  administrations 
de  remplir  toutes  les  formalites  dont  ces  mêmes  lois 
les  chargent  seules,  alors  il  peut  être  utile  de  savoir  que , 
jusqu’à  l’arrêté  définitif,  tout  ce  qui  aviendra  aux  as- 
cendans  des  émigrés  sera  sujet  à partage.  J’en  dirai  au- 
tant des  successions  collatérales , jusqu’à  la  publication 
de  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

Mais  qu’y  a-t-il  donc  de  pressé  dans  la  déclaration 
que  toute  succession  échue  aux  ascendans  d’émigrés , 
jusqu’à  l’arrêté  définitif,  est  sujette  à partage  , lorsque 
les  administrations  restent  dans  l’incertitude  sur  les 
préliminaires  des  partages , sur  le  préciput  à accorder 
ou  àreRiser  aux  ascendans  , sur  l’estimation  à abandon- 
ner aux  ascendans  eux-mêmes , conformément  à la  loi 
4u  9 floréal  an  3 , ou  à faire  faire  par  experts , sur 
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le  taux  de  restimatioii  de  ce  qüi  doit  être  abandonné 
pour  le  paiement  des  dettes  j et  l’on  peut  bien  être 
\ arrêté  , lorsqu’une  résolution  précédente  a proposé  une 
estimation  au  denier  vingt  du  revenu  , dans  un  temps 
où  "à  peine  trouve-t-on  le  denier  douze , et  où  les 
lois  autorisent  à mettre  en  vente  les  domaines  na- 
tionaux sur  une  simple  enchère  de  huit  fois  le  re- 
venu ? 

Que  dis-je  l ne  seroit-on  pas  aussi  embarrassé  sur 
la  question  elle-même , de  savoir  s’il  faut  abandonner 
des  biens  pour  le  paiement  des  dettes  ? Il  est  si  com- 
mode de  se  charger  de  l’actif  et  de  l’avoir  à sa  dris- 
position , en  s’avouant  débiteur  dans  la  proportion , 
sauf  à ne  payer  qu’à  sa  commodité  , qu’il  seroit  per- 
mis de  douter  si  les  administrations  ne  croiroient  pas 
devoir  charger  la  République  d’une  portion  de  dettes 
proportionnelle  à sa  part  afférante  dans  les  partages. 

Quoi  ! douter , et  la  loi  est  formelle  ; oui , la  loi 
du  9 floréal  an  3 : mais  puisque  le  Directoire  a dis- 
tingué entre  la  loi  du  9 floréal  an  3 et  celle  du  20 
floréal  an  4 > puisqu’il  a refusé  à ceux  qui  ont  été  ad- 
mis au  partage  en  vertu  de  la  loi  du  20  le  bénéfice 
accordé  par  celle  du  3 > puisqu’ aujourd’hui  on  vous 
propose  de  le  refuser , dans  une  partie  où  la  politi- 
que commande  de  l’accorder  indistinctement  à tous. 
Blême  à ceux  qui  n’ont  pas  satisfait  à la  loi  , il  est  per- 
mis de  douter  du  parti  que  prendra  le  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Tant  qu’il  lui  plaira  de  garder  le  silence, 
la  même  incertitude  subsistera;  et  je  serai  fondé  à sou- 
tenir que  là  où  nous  avions  droit  d’attendre  des 
moyens  d’exécution,  on  ne  nous  donne  que  des  prin- 
cipes dont  il  n’y  a pas  lieu  de  faire  pour  le  présent 
l’application. 

J’ai  dit  qu’il  pouvoir  être  utile  de  savoir  que  le 
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Corps  législatif  entendoit  assujettir  au  même  partage 
tous  les  biens  échus  aux  ascendans  d’émigrés , jusqu’au 
jour  de  l’arrêté  définitif,  et  prendre  part  aux  succes- 
sions collatérales  échues  dans  les  familles  où  les  as- 
cendans n’ont  pas  satisfait  à la  loi  du  9 floréal  an  3 
avant  la  publication  de  la  loi  du  1 1 messidor  suivant. 
Toutefois  j’ai  subordonné  cette  proposition  à la  question 
de  savoir  si  la  mesure  étoit  juste. 

Par  ii  j’ai  pris  l’engagement  d’examiner  si  cette  me- 
sure étoit  conforme  à l’exacte  justice. 

A cet  égard,  je  demande  d’abord,  sur  l’article  des 
‘successions  échues  aux  ascendans , si  la  justice  permet 
de  refuser  le  bénéfice  attaché  à l’exécution  de  la  loi , 
à quiconque  y a satisfait , autant  qu’il  est  en  lui  ; si 
elle  permet  que  les  avantages  de  la  loi  soient  appli- 
qués au  hasard  , suivant  le  caprice  ou  la  faveur , sui- 
vant le  pins  ou  le  moins  de  travail  dont  ont  été  char- 
gées les  administrations  , suivant  leur  plus  ou  moins 
d’intelligence  ou  de  timidité  5 Non  , sans  doute  ; et 
puisque  la  loi  est  égale  pour  tous  , on  ne  doit  pas 
traiter  avec  pins  de  rigueur  ceux  dont  les  administra- 
tions ont  différé  de  régler  les  droits  pour  les  motifs  que 
je  viens  de  détailler , que  ceux  auxquels  ils  ont  donné 
-des  arrêtés  de  liquidation  définitifs. 

Les  uns  coniirie  les  autres  avoient  à remplir  des 
préliminaires  déterminés  par  la  loi.  Il  n^  ^ plus 
de  mérite  aux  uns  d’avoir  obtenu  ce  qu’ils  deman- 
doient,  que  de  faute  à imputer  aux  autres  de  n’avoir 
pas  été  accueillis  sur  le-champ. 

Pourquoi  donc  les  articles  IV  et  VI  de  la  résolu- 
tion dont  il  s’agit  restreignent-ils  le  bénéfice  de  la  loi 
à l’obtention  de  l’arrêté  définitif  de  liquidation  ? Une 
loi  juste  et  sage  ne  doit  jamais  attacher  de  faveur  ou 
de  rigueur  qu’aux  actes  qui  sont  dans  le  pouvoir  de 
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ceux  qu’elle  concerne.  Vous  ne  pouvez  donc  approu- 
ver une  disposition  qui  distingue  entre  ceux  qui  sont 
parvenus  à,  la  consommation  de  leurs  partages , et  ceux 
qui  les  ont  demandes  dans  la  forme  prescrite  par  la 
loi  5 et  ont  d'ailleurs  satisfait  à tout  ce  qu  elle  exi- 
geoit  d'eux.  " • 

Ce  seroit  un  vice  intolérable  dans  la  législation  , 
que'' le  défaut  d’uniformité  de  mesures  prises  dans  deux 
lois  différentes  sur  un  cas  semblable.  Que  penserez- 
vous  donc  de  la  proposition  d'une  loi  qui , dans  son 
ensemble  , renferme  cette  choquante  diversité  ? 

L'article  II  admet,  avec  autant  de  raison  que  de 
justice , ceux  qui , dans  l’intervalle  de  la  publication 
de  la  loi  du  3 floréal  an  3 à la  publication  de  la  loi 
du  11  messidor  suivant,  ont  satisfait  à ce  qt^  cetl;e 
loi  de  floréal  exigeoit  d’eux , à la  même  favéur  qu^ 
ceux  qui , dans  le  même  intervalle  , ont  obtenu  un 
arrêté  de  liquidation  définitive. 

Comment  donc  les  articles  IV  et  VI  de  la  résolution 
ont-ils  une  disposition  différente  pour  ceux  qui  ont 
satisfait  à la  loi  du  so  floréal  an  4 ? On  ne  peut  une 
inconséquence  plus  choquante. 

Ce  n’est  pas  la  seule  observation  à laquelle  donnent 
lieu  les  articles  IV  et  VI.  On  voit,  dans  l’article  III , 
qu’en  donnant  main-levée  des  séquestres  à ceux  qui 
ont  satisfait  à la  loi  de  floréal  an  3 , on  ne  leur  res- 
titue aucune  portion  de  fruits , et  qu'on  les  compense 
avec  les  frais  de  régie  et  les  secours  que  peuvent  avoir 
reçus  les  ascendans. 

Avec  les  frais  de  régie  : quoi  ! pour  avoir  régi , on 
retient  tous  les  fruits  1 Cette  régie  est  donc  bien  dévo- 
rante , raison  de  plus  pour  hâter  les  mesures  qui  met- 


f 


tront  fin  à ces  séquestres  spoliateurs , et  ne  point  ad- 
mettre une  resolution  qui  néglige  de  s'en  occuper. 

L article  atoiite  : et  les  secours  qu’auroient  pu  re- 
cevoir les  ascendans.  Saisissez , je  vous  prie  cü  ex- 

bien  ici  une  uni- 

lornute  de  mesures  ; mais  il  ne  peut  cependant  v avoir 
plus  d inconvenance  que  de  traiter  également , It  celui 
qui  n a reçu  aucun  secours  sur  les  fruits  de  ses  biens 
séquestres , et  celui  auquel  il  en  a été  accordé. 

on/t'erm  n 4 egalement  ceux  qui,  dans  un  cas, 

en  devoir 

Ensuite  , par  un  article  subséquent , de  distinguer 
cas  semblable  ceux  qui  ont  obtenu  des  arrêtés 

t circonstances  qui  leur  sont 

€;*.rangt.ies  ont  empeche  d en  accorder» 

Enfin  ae  retenir  également  la  totalité  des  revenus  de 
ceux  qui  n en  ont  touché  aucune  portion , et  de  ceux 
qui  en  ont  reçu  partie. 

Ce  n’est  pas  cependant  que  les  ascendans  puissent 
attacliei  un  grand  intérêt  à cette  différence.  Et  en 
effet,  quels  sont  les  secours  accordés  par  les  lois  à ceux 
qui  poient  ete  atteints  par  le  séquestre } D’abord  a fr. 
par  jour,  en  assignats  de  Fana,  à ceux  seulement  oui 
etoient  incarcérés. 

Ensuite- a ooo  fr.  une  fois  payés,  qui  pouvoient  en 
valoir  i5o  fr.  ; enfin  5,o=o  fr.  ians  un  temps  oü  Ts 
ne  representoient  pas  loo  fr.  Je  suis  loin  de  défendre 
ICI  des  interets  particuliers  : je  n’attaque  la  résolution 
que  sous  le  rapport  de  son  inconséquence. 

Mais  cette  injustice  n'est  pas  bornée , pour  ce  qui 
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concerne  les  particuliers , à cette  différence  ; elle  s’étend 
encore  à l’avenir , en  ce  que  le  même  séquestre  aura 
lieu  jusqu’au  partage  définitif.  Les  administrations  , par- 
tant de  la  loi  que  vous  rendrez , ne  manqueroient  pas 
de  faire  aussi  la  même  compensation  des  revenus  avec 
les  frais  de  séquestre  i et  par  des  retards  affectés  les 
administrations  prolongeroient  la  privation  des  uns , 
attendroient  pour  la  liquidation  des  autres  l’échéance 
de  quelques  successiçns. 

Il  y a plus , d’après  le  mode  facile  de  rendre  compte 
des  séquestres,  séquestres  qui,  depuis  l’an  d,  produisent 
du  numéraire  *,  la  régie  des  domaines  qui , à l’instar  de 
l’ancien  fisc,  procède  toujours  !a  main-garnie,  en  saisissant 
les  successions  échues  aux  ascendans  qui  n’ont  pas  en- 
core été  partagés  avec  leurs  cohéritiers , ne  manqiieroit 
pas  de  prétendre  qu’elle  a droit  de  séquestrer  le  tout. 
Je  le  demande  : le  séquestre  des  ^arts  revenantes  aux 
cohéritiers  des  ascendans  d’émigrés  aura-t-il  le  même 
résultat  que  celui  que  la  résolution  propose  pour  les 
ascendans  eux-mêmes  ? Y aura-t-il  encore  compensa- 
tion avec  les  frais  ? Cette  rigueur  dont  on  ne  veut 
point  se  départir  contre  les  ascendans  d’émigrés 
s’ étendra- t-elle  jusqu’à  leurs  cohéritiers  ? 

Il  faut  avouer  que  ce  n’est  pas  là  le  moyen  de  rap- 
peler le  crédit.  Me  répondroit-on  que  non  J J’ai  le  droit 
d’en  douter , puisque  la  résolution  ne  le  dit  pas  5 et 
c’est  ainsi  que , lorsqu’on  s’écarte  des  principes  de 
l’exacte  justice  , on  se  trouve  bientôt  entraîné  au-delà 
du  but  qu’on  s’étoit  proposé.  ' 

Mais  pour  en  revenir  aux  seuls  termes  de  la  résolution, 
rien  de  plus  injuste  que  de  faire  dépendre  le  sort  de^ 
ceux  que  la  loi  a en  vue , du  plus  ou  du  moins  de  dili- 
gence ou  de  connoissance  des  administrations.  Les 
dispositions  des  articles  IV  et  VI  qui , pour  le  passé , 
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comme  pour  1 avenir , font  dépendre  le  sort  des  ascen- 
dans  de  la  liquidation  définitive  , ne  peuvent  donc  être 
approuvées. 

Y a-t-il  plus  de  justice  dans  l’art.  7 > c’est  ce  que  je 
vais  examiner.  ^ ' 

J applaudis  avec  votre  commission  à la  seconde  partie 
de  cet  article;  elle  leve  un  des  obstacles  au  retour  du 
créait  public.  On  n aura  donc  plus  à craindre  dans  les 
relations  sociales  et  commerciales' rintervention  de  la 
regie  des  domaines , lorsqu  on  aura  traité  avec  des  ci- 
toyens  qui  n ont  aucun  émigré  pour  héritiers  en  li^ne 
cnrecte.  ° 

Mais  voulez-vous,  citoyens , qu’on  prenne  confiance 
dans  cette  disposition  ? opposez-vous  donc  de  tout  votre 
pouvoir  à cette  versalité  de  législation  qui  tourmente 
depuis  si  long-temps  vos  concitoyens.  Eh  î qui  pourra 
croire  à iine^  volonté  ferme  et  constante  de  notre  part 
pour  la  perpétuité  de  cette  mesure  , si,  en  même  temps 
que  vous  l’adoptez , vous  revenez  sur  les  lois  de  vos 
prédécesseurs , vous  abrogez  les  unes , vous  donnez  aux 
autres  une  interprétation  forcée  , contraire  au  sens  que 
présentent  leui s expiessions  ? Pourquoi  ne  craindroit-on 
pas  que  vos  successeurs  , à votre  exemple,  ne  révo- 
quassent aussi  cette  disposition  , a la  faveur  de  laquelle 
on  voudroit  vous  faire  adopter  la  résolution  entiere? 

Cette  disposition  n’a  rien  de  plus  précis  que  celle 
contenue  dans  la  loi  du  ^ floréal  an  3 ••  « Au  moyen 
« des  dispositions  ci-dessus  , porte  l’article  XXV  de 
« cette  loi  , toute  législation  relative  aux  familles  des 
émigrés  est  abolie  3 et  la  nation  renonce  à toutes  les 
successions  qui  pourroient  leur  échoir  à l’avenir, 
« tant  en  directe  que  collatérale  , n’entendant  recueillir 
M que  celles  ouvertes  jusqu’à  ce  jour.  » 
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Que  vois- je  de  plus  dans  la  loi  qu^on  vous  propose? 
rien,  sans  doute:  au  contraire,  là  où  il  ne  devoir  y 
avoir  partage  que  ce  qui  ëtoit  échu  à Tinstant  de  la 
publication  de  la  loi,  je  vois  une  réserve^de  toute 
succession  qui  écherra , jusqu'au  jour  où  il  plaira  aux  ad- 
ministrations de  rendre  leur  arrêté  définitif,  . 

I 

Quoi  l me  dira-t-on  , on  renonceroit  aux  successions  ^ 
échues  depuis  les  demandes  en  partage  ! 

Voyez  de  quelles  ressources  vous  privez  la  Répu- 
blique ! 

La  résolution  la  prive  de  bien  plus  grandes  encore , 
en  se  bornant  à perpétuer  le  partage  facultatif:  mais 
si  les  besoins  du  trésor  national  sont  un  motif  sufHsant 
pour  revenir  sur  les  lois  , j’ai  donc  raison  de  dire  qu’il 
est  à craindre  que  nos  concitoyens  ne  prennent  pas 
une  confiance  entière  dans  la  disposition  sur  laquelle 
nous  fondons  en  partie  la  restauration  du  crédit 
public. 

/ ^ 

Mes  observations  sur  cette  seconde  partie  de  l’article  - 
Vu  se  reportent  naturellemenf  à la  première  partie. 

« Toutes  autres  successions  collatérales , y est-il  dît, 

qu’un  émigré  étoit  appelé  à recueillir , sont  entière- 

ment  dévolues  à la  République , si  l’émigré  est  seul  - 
>>  héritier  , et  pour  la  portion  revenante  à l’émigré,  si 
» ce  dernier  n’est  héritier  qu’en  partie,  » 

Voilà  donc  une  dérogation  à la  loi  du  9 floréal  de 
l’an  3 , et  une  dérogation  rétroactive.  » 

Cette  loi , on  ne  peut  en  disconvenir , ^ été  en  vL 
gueur  depuis  sa  publication  jusqu’à  celle  de  la  loi 
suspensive  du  1 1 messidor  suivant.  Dans  cet  intervalle  , 
il  est  sans  doute  échu  des  successions  collatérales  aux 
émigrés  j elles  ont  été  partagées.  Eh  bien  1 d’après  la 


i8 

oi  qu’on  vous  propose  , il  faut  donc  les  rapporter.' 
Que  dis-je  ! quoique  Tëmigrë  n'y  soit  que  partiaire  , la 
rëgie  nationale  va  les  sëquestrer  en  entier.  Non , vous 
ne  permettrez  point  quon  foule  ainsi  aux  pieds  l’ar- 
ticle 14  de  la  ciëclaration  des  droits  de  l’honimej  cette 
dëclaration  est  celle  de  vos  devoirs , et  vous  ne  l’en- 
freindrez point. 

Il  ne  faudroit  que  cette  seule  considëration  pour  vous 
dëterminer  au  rejet  de  la  rësoîution  qui  vous  est  prë- 
sentëe.  ^ . 

Mais  je  vais  plus  loin.  Cette  première  partie  de  l’ar-^ 
ticle  VII  dëroge  ëgalement  à la  loi  du  20  florëal  de 
l’an  4 , est  rëtroactive  sous  le  rapport  de  tous 
ceux  qui  ont  satisfait  à cette  loi  ; c’est  en  vain  qu’on 
prëtend  qu’elle  n’admet  qu’au  simple  partage  ceux  qui 
voudront  le  requërir , sans  les  faire  participer  aux 
avantages  de  la  loi  du  9 florëal  5 c’est  bien  ici  inter- 
prëter  arbitrairement  les  dispositions  lëgislatives  les  plus 
prëcises. 

Une  première  rësoîution  avoir  propose  la  levée  de  la 
suspension  de  la  loi  du  9 florëal  de  l’an  3 , elle  n’avoit 
point  ëtëadoptëe  , parce  que  l’obligation  qu’elle  impo-^ 
soit  avoit  paru  trop  rigoureuse. 

Une  seconde  résolution  du  18  germinal  an  4 con-^ 
vertit  en  simple  faculté  les  dispositions  impératives  de 
la  loi  du  9 üorëal  j elle  est  convertie  en  loi  le  2.0  flo- 
réal an  4 : et  parce  que  cette  loi , en  un  seul  article , 
se  borne  à admettre  ceux  sur  les  biens  desquels  le  sé- 
questre a dû  être  apposé  en  vertu  de  la  loi  du  17  frU 
- maire  an  2 , à demander  le  partage  ordonné  par  la 
loi  du  9 floréal  an  3 , on  voudroit  prétendre  que  la 
demande  en  partage , si  elle  n’a  pas  été  suivie  d’im 
partage  eflectué  ^ ne  donne  lieu  à aucun  des  avan- 
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tages  accordes  par  îa  ioi  du  9 floréal  j que  ceux  même 
qui  ont  obtenu  leur  arrêté  définitif  de  p^vrtage  n’ont  pu 
affranchir  leur  famille  , aux  termes  de  l’article  XXV  , du 
partage  avec  la  République  des  successions  collatérales 
échues  aux  émigrés , comme  héritiers  uniques  ou  par- 
tiaires. 

C’est  précisém-ent  à cause  de  la  brièveté  de  cette  loi 
(ju’cn  doit  en  conclure  qu’elle  se  reporte  en  entier  à 
i exécution  de  la  loi  précédente.  Si  telle  n’eût  pas  été 
rintenîion  des  législateurs , ils  seroient  entrés  dans  quel- 
que détail  réglementaire  5 si  on  n’en  voit  aucun , c’est 
qu’ils  n’en  ont  pas  voulu  d’autres  que  ceux  de  la  loi  dé 
floréal  an  3. 

Me  dira-t-on  que  tout  cela  n’est  pas  démontré:  eh 
bien  je  recours  au  préambule  de  loi , préambule  ap- 
prouvé par  ié  Conseil  des  Anciens  , et  j’y  lis  : 

« Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  considérant  qu’il  im- 
» porte  d’admettre  les  pères  et  mères  d’émigrés  à l’avaii- 
« tage  d’un  arrangement  définitif  avec  la  République , 
w avantage  dont  ils  sont  privés  par  la  suspension  de  la  loi 
5*  du  9 floréal  an  3. 

Saisissez  , pesez , je  vous  prie , citoyens  représentans  , 
ces  expressions  ; » Adn-^ettre  à l’avantage  d’un  arrange- 
ment définitif  avec  la  République.  »...  ün  arrangement 

définitif! Que  peut -il  être  autre  chose  que  le 

^traité,  que  la  transaction,  d’après  lesquels , suivant  l’ar- 
ticle XXV  de  la  loi  du  9 floréal  , «toute  la  législa- 
» lation  relative  aux  fiimilles  des  émigrés  est  abolie , » 
par  rapport  à celui  avec  lequel  se  fait  l’arrangement  dé- 
Bnitif.  Qu’on  recoure  à la  discussion  qui  a eu  lieu  en  ce 
Conseil  lors  de  la  délibération  sur  la  résolution  con- 
vertie en  loi  î et  l’on  y verra  s’il  s’agissoit  d’autre  chose 
que  de  la  conversion  en  simple  faculté  , de  la  disposi- 
tion impérative  de  ia  loi  du  9 floréal 
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_ Que  h régie  nationale  ; que  le  ministre  des  finances, 
aient  subtilise  sur  la  brièveté  de  la  loi , je  n’en  suis  pas 
siiipiis  ; c est  une  fatalité  attachée  à l’administration  des 
^niers  publics , en  deaio'cratie  comme  en  monarchie.  • 
Un  s isole  en  quelqiie^sorte  ; on  forme  un  corps  à part, 
dont  on  stipule  ou  défend  les  droits , et  malheureuse- 
ment ce  corps  puiskiit , statuant  en  dernier’ressort  sur 
les  interets  aes  citoyens  en  particulier,  décide  presque 
toujpurs  a son  avantage.  Mais  que  des  législateurs,  que 
, aes  pères  de  famille  _ ad  optent  une  pareille  fiscalité; 

qii  Ls  se  reiusent  a voir  que  les  avantages^d'im  arran- 
^ genient  définitif  dont  on  est  privé  par  la  susnension 
d’une  loi  et  auxquels  admet  une  loi  subséquente  , ne 
peuvent  être  autres  que  ceux  de  la  loi  primitive  , c’est 
un  exemple  scandaleux  que  vous  ne  donnerez  point  à 
vos  successeurs. 

^ Je  vais  plus  loin  : que  porte  la  loi  du  uo  floréal  ? elle 
n exige  autre  chose  que  la  simple  demande  en  partage , 
et  pourquoi  J c’est  que  le  surplus  dépend  des  adminis- 
trations. Que  l’on  cesse  donc  de  vouloir  distinguer  en- 
tre ceux  qui  ont  obtenu  des  arrêtés  définitifs  et  ceux 
dont  i incertitude  des  administrations  ont  jusqu’à  pré- 
sent suspendu  ces  partages. 

D apres  cette  discussion  déjà  trop  longue , narlerai- 
j.e  ae  Part.  8 > oui , puisqu’il  suffit  d’en  rappeler  les  termes 
pour  en  faire  sentir  l’injustice. 

«De  nouvelles  dispositions  législatives  pounmiront 
« incessamment  au  mode  de  paiement  des  créanciers 
" des  successions  qui  vont  être  appréhendées  par  la 
« nation  Ne  seroit-  elle  donc  plus  vraie  cette  maxime 
si  connue  en  partage  de  succession } « îl  n’est  de  bien 
« qu’après  la  déduction  des  dettes».  Me  dira-t-on  que 
la  loi  ne  tardera  pas.  Ceux  qui  me  feroient  une  pa- 
reille réponse  seroient  bien  peu  au  comant  des  lois  reh- 
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dues  depuis  la  révolution.  Qu’ils  prennent  la  peine  de 
les  examiner  , iis  en  trouveront  de  promises  depuis 
plusieurs  années , et  qu’on  a attendues  inutilement. 

Nous  pouvons , j’en  conviens , prendre  confiance 
dans  nos  collègues  des  Cincj  - Cents  j mais  il  n’est  pas 
dans  notre  mission  d’agir  cie  confiance.  Notre  devoir  ‘ 
est, de  n’adcpter  que  ce  qui  est  bon  par  lui- même,  et 
lion  ce  fc|iii  peut  ie  devenir  par  des  mesures  ultérieures 
qui  ne  dépendent  pis  de  nous.  En  société,  comme  dans 
ie  commerce  , on  se  repose  sur  la  bonne  foi  de  cens 
avec  qui  on  contracte  > et  pourquoi  ? c’est  qu’au  moins 
on  a la  voie  de  contrainte  sur  la  foi  donnée  5 mais  le 
législateur  doit  calculer  les  événemens  dans  l’ordre  des 
possibles , et  prendre  toutes  ses  précautions  pour  qu’au- 
cun des  cas  possibles  ne  lui  fasse  regretter  son  impré- 
voyance. Que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  ne  nous  envoie 
pas  de  nouvelles  résolutions,  nous  n’avons  'pas  même  le 
droit  de  les  lui  demander  : ce  seroit- prendre  l’initiative. 

Il  n’est  pas  probable  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
ne  nous  envoie  pas  incessamment  sa  résolution  3 mais  la 
chose  n’est  pas  physiquement  impossible , et  cela  nous 
suffit  pour  ne  pas  permettre  que  la  régie  nationale 
commence  par  s’emparer  des  biens  et  les  vendre  avant 
qu’on  ait  pourvu  au  paiement  des  dettes.  Ï3’a  il  leurs  , ' 
la  résolution  nouvelle  sera-t-elle  adoptée  a sa  présenta- 
'tion } Sans  doute , il  deviendra  indispensable  de  l’ap-^ 
prouver , puiscpi’autrement  les  dettes  ne  se  paieroient 
point. 

Jugez  à quoi  vous  vous  exposeriez  en  approuvant 
la  résolution  actuelle  3 vous  vous  ôteriez , sur  lè  mode 
de  paiement  des  dettes  , jusqu’au  droit  de  délibé^st^ 
tion. 

Mais  quoi  ! vous  rejéterez  jusqu’à  trois  résolutions 
sur  le  même  sujet  1 D’après  mes  observations  prélimE 
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«aires , la  résolution  actuelle  ne  peut  être  considérée 
comme  une  modification  des  anciennes , puisqu’on  y a 
négligé  toutes  les  parties  dont  les  autres  s etoient  oc- 
cupées. Au  surpkis,  quil  me  soit  permis  de  vous  rapr 
peler  les  expressions  d un  de  nos  estimables  collègues 
que  nous  avons  encore  l’avantage  de  posséder  parmi 
nous  : Ce  n est  pas  de  lassitude  que  nous  devons  faire 
des  lois.  La  résolution  qui  nous  est  présêntée  laisse 
dans  la  même  incertitude  et  les  citoyens  et  les  admi- 
nistrations ; ses  dispositions  sont  insumsantes  , injustes^ 
rétroactives , c’est  pourquoi  je  soutiens  que  le  Conseil  lie 
peut  l’adopter. 
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